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 n° 286 213 du 16 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. C. VANHALST 

Rue Osseghem 275/4 

1080 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 13 avril 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 6 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. VANHALST, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. ELJASZUK loco F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 17 juillet 2004. 

 

1.2. Le 19 juillet 2004, il a introduit une demande de protection internationale, qui a fait l’objet d’un refus 

par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides le 19 octobre 2004. Le recours introduit 

contre cette décision devant le Conseil d'État a été rejeté par un arrêt n° 167 869 du 15 février 2007. 

 

1.3. Le 25 avril 2005, il a introduit une demande de permis de séjour en vertu de l'art. 9, alinéa 3, de la 

loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée par un courrier du 16 avril 2007. Le 14 mai 

2008, la défenderesse a déclaré cette demande sans objet. Le recours formé à l’encontre de cette 

décision a été rejeté par le Conseil de céans dans son arrêt n° 19 565 du 28 novembre 2008. 

 

1.4. Le 3 juillet 2008, le requérant est retourné volontairement au pays d’origine. 
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1.5. Le requérant déclare être revenu en Belgique en 2014. 

 

1.6. Le 12 janvier 2018, il a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger à l’issue 

duquel la partie défenderesse lui a délivré un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies). Par son arrêt n° 198 727 du 25 janvier 2018, le Conseil de céans a 

suspendu l’exécution de cet ordre de quitter le territoire. Le recours en annulation introduit à l’encontre 

de cette décision a ensuite été rejeté par le Conseil de céans dans son arrêt n°202 249 du 12 avril 2018. 

 

1.7. Le 24 septembre 2020, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980. Le 13 avril 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire à l’égard du requérant . Le recours formé à l’encontre 

de la décision d’irrecevabilité a été rejeté par le Conseil de céans dans son arrêt n° 286 212 du 16 mars 

2023 (affaire 276 619). 

 

Cet ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifié le 20 mai 2022, constitue l’acte attaqué et est motivé 

comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

[…] 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : pas de visa » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique d’annulation pris de la violation « […] du principe de 

bonne administration et de l’obligation de motivation formelle art. 2-3 de la loi du 29 juillet 1991 et de 

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ; [du] principe de proportionnalité, et le principe selon lequel l’Autorité 

administrative est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause contenus dans le 

dossier qu’elle gère ;[…] de l’article 3 et 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales ». 

 

2.2. Elle soutient « qu’il ressort du dossier administratif […] que le requérant se trouve depuis de 

multiples sur le territoire belge ». Elle affirme que le requérant « se trouve seul sur le territoire comme 

parent pour entretenir des contacts réguliers avec ses enfants, les éduquer, assister et les guider […] » 

étant donné que leur mère « a été expulsée vers Kinshasa le 4 décembre 2019 ». Elle fait grief à la 

partie défenderesse d’avoir estimé, dans sa décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de 

séjour, qu’un retour au pays d’origine afin d’accomplir les démarches ad hoc ne serait que temporaire. 

Elle estime que le terme « temporairement » ne donne aucune précision sur la longueur de l’absence du 

requérant en Belgique et que « toute démarche administrative dure toujours plus longtemps car il faut y 

inclure les imprévus ». Elle ajoute que la partie défenderesse ne donne aucune garantie quant au retour 

du requérant. Elle fait ensuite valoir qu’il serait néfaste et préjudiciable aux enfants [du requérant], tant 

psychologiquement que physiquement, d’être séparé de leur père. Elle estime que l’ordre de quitter le 

territoire attaqué constitue « une mesure disproportionnée, qui n’a pas mis en balance des 

répercussions négatives suite à un départ du père ni pris en considération la nécessité minimale de 

guidance des enfants en bas âge par au moins un des parents dans l’éducation des enfants et ne tient 

pas compte de l’article 8 de la Convention Européenne des droits de l’homme ». Elle ajoute qu’il ressort 

des lettres que les enfants du requérant ont adressées à leur père que « la présence de leur papa […] 

auprès d’eux est une nécessité absolue afin de garantir un maintien dans le bon chemin des enfants qui 

préparent leur avenir ici en Belgique ». Elle soutient que la partie défenderesse n’a pas tenu compte du 

prescrit de l’article 3 de la CEDH. Elle conclut à la violation des dispositions et principes invoqués au 

moyen. 

 

 

 

 

3. Discussion 
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3.1.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « le 

ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son 

délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure dans 

le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; […] ».  

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980 est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une 

situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

3.1.2. En outre, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité des décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité  administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens :CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.1.3. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire est suffisamment et adéquatement motivé par le constat 

que le requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ». 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante. 

 

3.2. Ainsi, le Conseil observe que le grief reprochant à la partie défenderesse d’avoir indiqué, dans sa 

décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, qu’un retour au pays d’origine afin 

d’accomplir les démarches ad hoc ne serait que temporaire est inopérant. Le Conseil rappelle à cet 

égard qu’il ne saurait opérer un contrôle de légalité portant sur la motivation de la décision 

d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour prise le 13 avril 2022, la partie requérante ayant 

sciemment fait le choix d’introduire un recours en annulation à l’égard de l’ordre de quitter le territoire 

précité uniquement. En tout état de cause, le Conseil relève qu’un tel grief a été examiné par le Conseil 

dans son arrêt n° 286 212 du 16 mars 2023 (affaire 276 619). 

 

En ce que la partie requérante affirme que la partie défenderesse ne donne aucune garantie quant au 

retour du requérant, force est de constater qu’aucune disposition invoquée au moyen n’imposait à la 

partie défenderesse de donner au requérant des garanties quant à un éventuel retour en Belgique. 

 

3.3.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’Homme (ci-après : CEDH), le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de 

la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au 

sens de l’article 8 de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH 

considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient 

d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie 

privée et/ou familiale (cf. Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63 ; Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des 

intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle 

obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, 

Rees/Royaume-Uni, § 37). 
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3.3.2. En l’espèce, si l’existence de la vie familiale du requérant ne semble pas avoir été remise en 

cause par la partie défenderesse, le Conseil constate cependant que celle-ci se situe dans l’hypothèse 

d’une première admission sur le territoire belge, de sorte qu’il ne doit nullement être procédé à un 

examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Il ne peut dès lors être reproché 

à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à la mise en balance des différents intérêts en 

présence afin de justifier l’ingérence dans l’exercice de son droit protégé par l’article 8 de la CEDH, et 

l’argumentation de la partie requérante qui y est relative, manque en droit. 

 

Partant, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Afin 

de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il 

convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs que sur son territoire sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie 

familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens 

de l’article 8 de la CEDH.  

 

En l’occurrence, il convient de constater qu’aucun obstacle sérieux et circonstancié de ce genre n’est 

invoqué par la partie requérante, celle-ci se bornant à alléguer que la présence du requérant auprès de 

ses enfants est indispensable sans toutefois démontrer qu’il ne pourrait pas poursuivre avec eux une vie 

familiale normale et effective ailleurs que sur le territoire belge. 

 

Partant, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.4. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que la Cour 

européenne des droits de l’homme considère, dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, 

arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 

2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre 

un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de 

l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de 

ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, 

de l’âge, de l’état de santé de la victime ».  

  

En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la partie requérante n’a fourni, ni dans la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, ni dans la requête, aucun élément susceptible de prouver l’existence d’un risque 

personnel de traitement inhumain et dégradant. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement violé les dispositions et 

principes invoqués au moyen unique. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mars deux mille vingt-trois par : 
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Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


